
Le ministre algérien, avons-nous appris, ren-
contrera le secrétaire d’Etat auprès du ministre
français de la Défense, chargé des Anciens
combattants et de la Mémoire avec lequel il exa-
minera, entre autres questions celle de  l’indem-
nisation des victimes algériennes des essais
nucléaires français à Reggane et ailleurs dans
le sud et le problème de la restitution des
archives. Dans quel contexte politique en
France cette visite intervient ? Un contexte
dominé par la poussée de l’extrême droite, de la
propagation  considérable de ses idées
extrêmes dans la société française pénétrée,
comme jamais auparavant, par le rejet de l’autre
et notamment des Algériens. Mieux encore, il
est jusqu’à certains élus, nationaux ou locaux
de plus en plus nombreux, qui réécrivent et tra-
vestissent aujourd’hui l’histoire coloniale de la
France en multipliant, dans l’impunité totale, les
commémorations et inaugurations de stèles à la
mémoire de l’OAS. La porosité entre l’extrême
droite et la droite classique dans laquelle baigne
depuis quelques années la France est ce qui

inquiète le plus. La ville de Nice a été l’une des
premières villes de l’Hexagone à inaugurer,
sous la présidence du maire Christian Estrosi,
en compagnie d’autres membres de l’UMP, une
stèle dédiée à l’Algérie française et avec les
photos de nombreux membres de l’OAS. 

Notons, au passage, que c’est ce  maire
nostalgique de l’Algérie française qu’a soutenu,
toute honte bue, Dalil Boubekeur aux dernières
élections régionales. Nice n’est pas la seule ville
qui travestit l’Histoire. Il y a eu, notamment
depuis ces deux dernières années, une série de
communes qui ont suivi dans les commémora-
tions de ce type,  se faisant ainsi complices de
l’apologie du colonialisme et des crimes de
l’OAS. Robert Menard (l’ex-patron de Reporters
sans frontières, devenu maire de Beziers) a fait
mieux en débaptisant la rue du 19 Mars 62 pour
lui donner le nom de Degueldre, fondateur des
sinistres commandos Delta. 

Aucun scrupule donc chez ces élus et
d’autres et ce, dans l’indifférence quasi généra-
le. Quant à l’indemnisation des victimes algé-

riennes des essais nucléaires effectués par la
France dans le Sud algérien, à moins de nou-
veaux développements non déclarés publique-
ment, la situation semble particulièrement blo-
quée et beaucoup de victimes ont été laissées
pour compte par les fallacieux critères inscrits
pour bénéficier de ces indemnisations. Certains
sont morts sans avoir reçu le moindre soin ou
perçu le moindre euro en compensation. 

L’ouverture des archives liées à la guerre
d’Algérie constitue une demande d’historiens
des deux pays qui en exigent l’accès libre.
Quant à la restitution à l’Algérie de ces archives
détenues à plusieurs niveaux en France,
quelques progrès ont été enregistrés mais, la

série de limites mises pour des archives comme
celles de la défense, par exemple, souffrent du
«secret défense» qui les caractérisent
aujourd’hui. Sur ce point particulier, il faut croire
que ce n’est que du bout de la langue que les
autorités algériennes font cette demande, la
restitution, si elle se libérait, pourrait faire
craindre le pire dans certains cercles du pou-
voir. C’est dans ces conditions que la visite du
ministre des Moudjahidine, si elle est confirmée,
se déroulera. Dans un climat loin et même très
loin d’être apaisé quant aux questions de
mémoire et de reconnaissance par la France,
des crimes commis. 

Quelles que soient les déclarations de
Hollande sur les avancées à faire sur ce plan-là,
la société française traversée par l’extrémisme
de droite d’une part, et de l’autre, le poids de
plus en plus faible de Hollande en perte de
vitesse, amèneront ce dernier à ménager les
électeurs potentiels pour sa future candidature
et donc à taire le devoir de mémoire. Les der-
niers propos de l’ambassadeur de France en
Algérie Bernard Emié (entretien du 17 janvier
2016 avec Echourouk) en réponse à la question
de savoir «jusqu’à quel point la relation bilatéra-
le est-elle l’otage de l’histoire coloniale de la
France ?» sont on ne peut plus clairs : «… Je
comprends ceux qui demandent plus, mais il
faut regarder vers l’avenir et garder le passé
dans nos mémoires. Au sujet de la mémoire, je
pense que le dialogue se poursuit et nous tra-
vaillons sur d’autres questions, comme celles
des archives.» 

La limite est bien là et l’on se demande si
cette limite n’arrange pas, au fond, beaucoup de
responsables chez nous. 

Khedidja Baba-Ahmed 
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Tayeb Zitouni, ministre des Moudjahidine, se déplacera en France, a-t-
on appris d’une source non officielle, à la fin du mois de janvier. Qu’y a-
t-il de singulier dans cette information dans la mesure où les déplace-
ments de membres de l’exécutif d’un côté comme de l’autre sont légion?
Il s’agit, il faut le relever, de la première fois qu’un ministre des
Moudjahidine se rend en visite officielle chez l’ancien colonisateur. Est-
ce à dire qu’entre les deux gouvernements, la lune de miel perdure
jusqu’à avoir réussi à mettre un voile sur la demande de reconnaissance
pleine et entière des méfaits du colonialisme, et jusqu’à occulter la ques-
tion de la mémoire, de l’écriture de l’Histoire, de la restitution des
archives… ? A-t-on, d’un côté comme de l’autre, balisé le terrain pour que
les questions pendantes ne fassent plus problème ?

Tayeb Zitouni, ministre des Moudjahidine.

TAYEB ZITOUNI L’A AFFIRMÉ À PARTIR DE BOUMERDÈS :

«La dépouille du colonel Bougarra a été demandée à la France»

Le membre du gouvernement précisera par
ailleurs qu’une commission se composant des
ministères de l’Intérieur, de la Justice et des
Moudjahidine se penche sur ce problème et
d’autres cas de dirigeants de la guerre de
Libération également disparus. 

«Nous effectuons des ratissages dans
toutes les régions du pays pour recenser tous
les événements qui s’y sont déroulés et noter
tous les cas de disparitions de moudjahidine
afin de conforter nos demandes». Il y a lieu de
noter que c’est la première fois qu’un respon-
sable du gouvernement algérien réagit publi-

quement sur le cas du corps du colonel Si
M’hamed Bougarra (1928-1959), chef de la
Wilaya IV historique. Pour rappel, le colonel Si
Hassen, qui a occupé le poste de chef de cette
Wilaya à la disparition de Bougarra et qui pré-
side la Fondation de la Wilaya IV, est intervenu
publiquement auprès de trois présidents fran-
çais (Chirac, Sarkozy et Hollande) qui se sont
succédé à l’Elysée leur demandant de restituer
la dépouille du chef du FLN-ALN. Durant tout
ce temps, les autorités algériennes étaient res-
tées muettes. Le colonel Si Hassen estime que
le corps du colonel Bougarra a été récupéré,
mort ou blessé, le 5 mai 1959, à l’issue d’une
bataille avec l’armée française. En effet, selon
les informations que nous avions précédem-
ment récoltées, le colonel Bougarra était en
tournée dans le sud de Médéa, une partie du
territoire de la Wilaya IV avait fait l’objet d’un
traitement de la part du général Challe. Ce der-
nier avait déployé d’immenses forces mili-
taires, y compris l’aviation, autour du village
Ouled Bou Achra dans le sud de l’actuelle
wilaya de Médéa contre le colonel de l’ALN et

la poignée de djounoud qui l’accompagnait. Le
lendemain de cette bataille, les moudjahidine
des autres localités ont rejoint le village signalé
plus haut. Ils ont enterré les moudjahidine tom-
bés au champ d’honneur mais n’ont trouvé
aucune trace de leur chef. Selon un livre
témoignage sur les événements de
l’Ouarsenis — les Frères contemplatifs en
zone de combat : Algérie 1954/1962 (Wilaya 4)
— écrit par un membre d’une congrégation
religieuse – Les petits Frères de Jésus —
laquelle congrégation était sous la protection
de Si M’hamed, cette mort (ou disparition) a
suscité un fort climat de suspicion et de révolte
parmi les troupes du FLN-ALN. 

Il a fallu la forte intervention du Conseil de
la wilaya pour ramener un peu de calme parmi
les djounoud de la wilaya en question. Mais à
ce jour un voile noir couvre encore la dispari-
tion de ce chef qui était en totale entente avec
un autre grand chef de la Révolution de
Novembre, Amirouche en l’occurrence.
Bougarra était parmi les congressistes de la
Soummam et a participé à la fameuse réunion

des colonels de l’ALN. Il est de notoriété
publique que Bougarra n’était pas d’accord sur
l’absence sur le terrain des chefs de la Wilaya
V, ses voisins de l’ouest. Sa vision sur l’avenir
de l’Algérie et ses positions politiques et idéo-
logiques contrastent avec le populisme qui a
fait des ravages au pays. Voilà ce que disait de
lui le général Massu. «A l’heure où l’on se plaît
à dire que la rébellion a perdu la partie, parce
qu’elle est étranglée aux frontières tunisienne
et marocaine, incontestablement le djoundi
souffre dans le maquis physiquement et mora-
lement, nous assistons à un phénomène
déconcertant. Au beau milieu du territoire algé-
rien, la Wilaya IV fait montre d’une vitalité et
d’un dynamisme extraordinaires. Elle s’est tou-
jours singularisée par rapport aux autres
wilayas. Cela a tenu à la personnalité rayon-
nante du colonel Si M’hamed, un véritable chef
de maquis.» Pour plusieurs raisons encore, la
dépouille de Bougarra, son parcours et la véri-
té sur sa mort – ou sa disparition — sont
importants pour l’écriture de l’Histoire du pays.

Abachi L.

«La dépouille du colonel
Bougarra a été demandée à la
France et cette demande a été réité-
rée», rétorquera Tayeb Zitouni,
ministre des Moudjahidine, à notre
question sur le dossier. Le ministre
était en visite dimanche 17 janvier
dans la wilaya de Boumerdès.

ELLE AURA LIEU À LA FIN JANVIER

Première visite en France d’un ministre
algérien des Moudjahidine
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CONDOLÉANCES
Très touché par le décès de
l’épouse de M. Nacer Bouteflika,
Secrétaire général du ministère
de la Formation et de
l’Enseignement professionnels, le
Secrétaire général de l’UGTA, M.
Abdelmadjid Sidi Saïd, lui pré-
sente ses sincères condoléances
ainsi qu’à sa famille et à ses
proches, et les assure en cette
douloureuse circonstance de sa
profonde sympathie.
Puisse Dieu Tout-Puissant lui
accorder Sa Sainte Miséricorde et
l’accueillir en Son Vaste Paradis.

«A Dieu nous appartenons 
et à Lui nous retournons.»
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